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I. Dispositions législatives 
A. Dispositions contestées 

1. Loi de finances rectificative pour 2008 

LOI n° 2008-1443 du 30 décembre 2008  

− Article 103 

(…) 

II. - Sous réserve des décisions passées en force de chose jugée, les communes ne peuvent se prévaloir, 
sur le fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire à mettre à leur charge les dépenses résultant, 
postérieurement au 25 novembre 1999, de l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des 
demandes de cartes nationales d'identité ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, d'un préjudice 
correspondant à ces dépenses. 

Sous réserve des décisions passées en force de chose jugée, les communes ne peuvent se prévaloir, sur le 
fondement de l'incompétence du pouvoir réglementaire à mettre à leur charge les dépenses résultant, 
postérieurement au 26 février 2001, de l'exercice par les maires des missions de réception et de saisie des 
demandes de passeports ainsi que de remise aux intéressés de ces titres, d'un préjudice correspondant à ces 
dépenses. 

 

III. - En contrepartie de l'application du II, une dotation exceptionnelle est attribuée aux communes au 
titre de l'indemnisation des charges résultant pour elles, jusqu'au 31 décembre 2008, de l'application du 
décret n° 99-973 du 25 novembre 1999 modifiant le décret n° 55-1397 du 22 octobre 1955 instituant la carte 
nationale d'identité et du décret n° 2001-185 du 26 février 2001 relatif aux conditions de délivrance et de 
renouvellement des passeports, pour le recueil des demandes et la remise aux intéressés des cartes nationales 
d'identité et des passeports. 

Cette dotation, d'un montant de 3 € par titre dans la limite de 97,5 millions d'euros, est répartie entre les 
communes en fonction du nombre de titres qu'elles ont délivrés en 2005, 2006, 2007 et 2008. Si le nombre 
total de titres émis ces quatre années est supérieur à 32,5 millions d'euros, la somme de 97,5 millions d'euros 
est répartie entre les communes proportionnellement au nombre de titres qu'elles ont émis en 2005, 2006, 
2007 et 2008.s 

Les communes qui ont engagé un contentieux indemnitaire fondé sur l'illégalité du décret n° 99-973 du 25 
novembre 1999 ou du décret n° 2001-185 du 26 février 2001 précités ne sont éligibles à cette dotation 
exceptionnelle qu'à la condition que cette instance soit close par une décision passée en force de chose jugée 
et excluant toute condamnation de l'État. 
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B. Autres dispositions (renvois, citations, application…) 
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C. Code général des collectivités territoriales 

1. Article L. 1611-1  

PREMIÈRE PARTIE : Dispositions générales  

Livre VI: Dispositions Financières Et Comptables  

Titre Ier  

Chapitre Ier : Principes généraux 

 

− Article L. 1611-1 

Aucune dépense à la charge de l'État ou d'un établissement public à caractère national ne peut être 
imposée directement ou indirectement aux collectivités territoriales ou à leurs groupements qu'en vertu de la 
loi. 
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D.  Textes règlementaires 
a) Décret n°2001-185 du 26 février 2001 relatif aux conditions de délivrance 

et de renouvellement des passeports (extrait d’une décision d’annulation du 
Conseil d’État) 

Par décision no 232888 du 5 janvier 2005, le Conseil d’État a annulé le premier alinéa de l’article 7 du 
décret n°2001-185 du 26 février 2001 en tant qu’il confie aux maires la tâche de recueillir les demandes de 
passeport, de les transmettre aux préfets ou aux sous-préfets et de remettre aux demandeurs les passeports 
qui leur sont adressés par ces derniers. 

 

b) Décret no 2001-185 du 26 février 2001 relatif aux conditions de délivrance 
et de renouvellement des passeports 

(…)° 

Vu le décret de la Convention nationale du 7 décembre 1792 relatif aux passeports à accorder à ceux qui 
seraient dans le cas de sortir du territoire français pour leurs affaires ; 

Vu la loi du 14 ventôse an IV qui détermine le mode de délivrance des passeports à l'étranger ; 

Vu la loi no 69-3 du 3 janvier 1969 modifiée relative à l'exercice des activités ambulantes et au régime 
applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe ; 

Vu l'arrêté des consuls de la République du 12 messidor an VIII qui détermine les fonctions du préfet de 
police à Paris, notamment son article 3 ; 

Vu le décret impérial du 13 avril 1861 qui modifie celui du 25 mars 1852 sur la décentralisation, 
notamment son article 6 ; 

Vu le décret no 47-77 du 13 janvier 1947 modifié relatif aux attributions des chefs de poste consulaire et 
des chefs de mission diplomatique en matière de passeports et de visas, notamment son article 1er ; 

Vu le décret no 70-708 du 31 décembre 1970 modifié portant application du titre Ier et de certaines 
dispositions du titre II de la loi no 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes et au 
régime applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe ; 

Vu le décret no 93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de 
naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité française, modifié par le 
décret no 98-720 du 20 août 1998 ; 

Vu le décret no 2000-1277 du 26 décembre 2000 portant simplification de formalités administratives et 
suppression de la fiche d'état civil, notamment son article 4 ; 

Vu l'avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en date du 13 avril 2000 ; 

Vu l'avis du conseil des ministres de la Polynésie française en date du 20 décembre 2000 ; 

Après avis du Conseil d'Etat (section de l'intérieur), 

Décrète : 

Article 1er. - Le passeport est délivré, sans condition d'âge, à tout Français qui en fait la demande, par le 
préfet du département ou, lorsque ce pouvoir a été délégué, par le sous-préfet de l'arrondissement dans lequel 
le demandeur a son domicile ou sa résidence ou, le cas échéant, sa commune de rattachement. Il est 
renouvelé dans les mêmes conditions après restitution du passeport précédent. 

A Paris, il est délivré ou renouvelé par le préfet de police. 

A l'étranger, il est délivré ou renouvelé par les agents diplomatiques et consulaires. 

Article 2. - Le passeport mentionne : 
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1o Le nom patronymique, les prénoms dans l'ordre de l'état civil, la date et le lieu de naissance, le sexe, la 
couleur des yeux, la taille, le domicile ou la résidence ou, le cas échéant, la commune de rattachement de 
l'intéressé, et, si celui-ci le demande, le nom dont l'usage est autorisé par la loi ; 

2o L'autorité de délivrance du document, sa date de délivrance, sa durée ainsi que sa date limite de 
validité, le nom du représentant de l'autorité qui l'a délivré ; 

3o Le numéro du document. 

Il comporte également la photographie et la signature du titulaire ainsi que la signature du représentant de 
l'autorité qui a délivré le document. 

Article 3. - Le demandeur justifie de son domicile ou de sa résidence par tous moyens, notamment par la 
production d'un titre de propriété, d'un certificat d'imposition ou de non-imposition, d'une quittance de loyer, 
de gaz ou d'électricité ou d'une attestation d'assurance du logement. 

Les personnes auxquelles la loi a fixé une commune de rattachement produisent un livret spécial de 
circulation, un livret de circulation ou un carnet de circulation en cours de validité. 

Les personnes qui n'ont pas la possibilité d'apporter la preuve d'un domicile ou d'une résidence, ou 
auxquelles la loi n'a pas fixé de commune de rattachement, fournissent une attestation établissant leur lien 
avec un organisme d'accueil figurant sur une liste établie par le préfet et, à Paris, par le préfet de police. La 
demande est alors présentée au préfet, si l'organisme d'accueil est situé dans l'arrondissement chef-lieu, au 
sous-préfet s'il est situé dans un autre arrondissement ; à Paris, elle est présentée au préfet de police. Il est fait 
mention sur le passeport de l'adresse de l'organisme d'accueil, à l'exclusion de sa dénomination. Cette 
mention n'emporte pas les effets juridiques attachés à la résidence ou au domicile. 

Article 4. - Le demandeur justifie de son identité et de sa nationalité par la présentation d'une carte 
nationale d'identité ou d'un passeport en cours de validité, ou d'un passeport périmé depuis moins de deux 
ans. 

A défaut, il fournit les extraits d'actes de l'état civil déterminés par arrêté du ministre de l'intérieur. 

Lorsque les documents mentionnés à l'alinéa précédent ne suffisent pas, par eux-mêmes, à justifier la 
nationalité française du demandeur, celle-ci pourra être établie par la production de l'une des pièces 
justificatives de la nationalité mentionnées aux articles 34 et 52 du décret du 30 décembre 1993 susvisé ou 
d'un certificat de nationalité française. 

Article 5. - Les demandes sont accompagnées de deux photos d'identité, de face, tête nue, de format 35 x 
45 mm, récentes et parfaitement ressemblantes, ainsi que des timbres fiscaux correspondant au montant du 
droit de timbre exigé pour les passeports. 

Article 6. - Lorsque le passeport est demandé pour remplacer un document perdu ou volé, le demandeur 
produit, en outre, la déclaration de perte ou de vol effectuée, selon le cas, auprès d'un commissariat de police, 
d'une gendarmerie ou des autorités diplomatiques et consulaires. 

Article 7. - Les demandes sont déposées auprès des maires ou, en cas d'impossibilité ou si l'urgence 
le justifie, auprès des préfets ou des sous-préfets ayant reçu délégation à cet effet. Les demandes 
déposées auprès des maires sont transmises, selon le cas, aux préfets ou aux sous-préfets, qui 
établissent les passeports et les adressent aux maires pour remise aux intéressés. 

A Paris, les demandes sont déposées auprès du préfet de police. 

A l'étranger, les demandes sont déposées auprès des agents diplomatiques et consulaires. 

Article - La demande de passeport faite au nom d'un mineur est présentée par la ou l'une des personnes 
exerçant l'autorité parentale et est accompagnée des pièces justifiant cette qualité. 

La demande de passeport faite au nom d'un majeur placé sous tutelle est présentée par le tuteur et 
accompagnée des pièces justifiant cette qualité. 

Article 9. - Le passeport est remis au demandeur au lieu du dépôt de la demande. Le demandeur appose 
sa signature sur le passeport en présence de l'agent qui le lui remet. 

Le passeport d'un mineur lui est remis en présence de la ou de l'une des personnes exerçant l'autorité 
parentale. S'il est âgé de plus de treize ans, le mineur appose sa signature sur le passeport. 
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Le passeport d'un majeur placé sous tutelle lui est remis en présence du tuteur. Il est signé par l'intéressé. 

Article 10. - Le demandeur ou le titulaire d'un passeport peut demander l'inscription sur ce passeport de 
tout mineur de quinze ans sur lequel il exerce l'autorité parentale ou, s'il n'exerce pas cette autorité, dont il est 
l'ascendant, le frère ou la soeur, et à condition d'y avoir été autorisé par la ou les personnes qui exercent 
l'autorité parentale. 

Le passeport mentionne alors le nom, les prénoms, la date de naissance et le sexe du mineur, et comporte 
sa photographie. 

L'inscription a le même effet que la détention du passeport pour le mineur lorsque ce dernier est 
accommpagné du titulaire du passeport. Elle cesse de produire effet lorsque le mineur atteint l'âge de quinze 
ans. 

Article 11. - Le présent décret est applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et 
dans les îles Wallis et Futuna, sous réserve des dispositions suivantes : 

Sont substitués : 

- au mot : « préfet » les mots : « délégué du gouvernement, haut-commissaire de la République » en 
Nouvelle-Calédonie, « haut-commissaire de la République » en Polynésie française, « administrateur 
supérieur » aux îles Wallis et Futuna, « préfet, représentant du gouvernement » à Mayotte ; 

- au mot : « sous-préfet » les mots : « commissaire délégué de la République » en Nouvelle-Calédonie, « 
chef de subdivision administrative » en Polynésie française, « délégué de l'administrateur supérieur » aux îles 
Wallis et Futuna ; 

- aux mots : « commune » et « maire » les mots : « circonscription territoriale » et « chef de 
circonscription territoriale » aux îles Wallis et Futuna ; 

- aux mots : « l'arrondissement » les mots : « la subdivision administrative » en Nouvelle-Calédonie, « la 
circonscription administrative » en Polynésie française, « la circonscription territoriale » aux îles Wallis et 
Futuna ; 

- aux mots : « l'arrondissement » et « l'arrondissement chef-lieu » les mots : « la collectivité territoriale » 
à Mayotte. 

Article 12. - La garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le ministre des affaires 
étrangères et le secrétaire d'Etat à l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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a)  Décret n° 99-973 du 25 novembre 1999 modifiant le décret n° 55-1397 du 
22 octobre 1955 instituant la carte nationale d'identité 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
affaires étrangères et du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, 

Vu la Constitution, notamment son article 37 ; 

Vu le code civil, notamment le titre Ier bis de son livre Ier ; 

Vu la loi no 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes et au régime applicable 
aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe, et notamment ses articles 3 et 7 ; 

Vu le décret no 53-914 du 26 septembre 1953 modifié portant simplification de formalités administratives 
; 

Vu le décret no 55-1397 du 22 octobre 1955 modifié instituant la carte nationale d'identité ; 

Vu le décret no 70-708 du 31 juillet 1970 modifié portant application du titre Ier et de certaines 
dispositions du titre II de la loi no 69-3 du 3 janvier 1969 relative à l'exercice des activités ambulantes et au 
régime applicable aux personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe ; 

Vu le décret no 93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité, aux décisions de 
naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la nationalité française, modifié par le 
décret no 98-720 du 20 août 1998 ; 

Vu l'avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en date du 25 juin 1999, saisi en application de 
l'article 133 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie ; 

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Article 1er. - Avant l'article 1er du décret du 22 octobre 1955 susvisé est inséré le titre suivant : 

 

« Titre Ier : Conditions de délivrance et de renouvellement de la carte nationale d'identité. » 

 

Article 2. - L'article 1er du décret du 22 octobre 1955 précité est ainsi rédigé : 

« Art. 1er. - Il est institué une carte nationale certifiant l'identité de son titulaire. Cette carte a une durée 
de validité de dix ans. 

« La carte nationale d'identité mentionne : 

« 1o Le nom patronymique, les prénoms, la date et le lieu de naissance, le sexe, la taille, la nationalité, le 
domicile ou la résidence de l'intéressé ou, le cas échéant, sa commune de rattachement, et, si celui-ci le 
demande, le nom dont l'usage est autorisé par la loi ; 

« 2o L'autorité de délivrance du document, la date de celle-ci, sa durée de validité avec indication de sa 
limite de validité, le nom et la signature de l'autorité qui a délivré la carte ; 

« 3o Le numéro de la carte. 

« Elle comporte également la photographie et la signature du titulaire. » 

 

Article 3. - L'article 2 du décret du 22 octobre 1955 précité est ainsi rédigé : 

 

Article 2. - La carte nationale d'identité est délivrée sans condition d'âge par les préfets et sous-préfets à 
tout Français qui en fait la demande dans l'arrondissement dans lequel il est domicilié ou a sa résidence, ou, 
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le cas échéant, dans lequel se trouve sa commune de rattachement. Elle est renouvelée dans les mêmes 
conditions. 

« A l'étranger, elle est délivrée ou renouvelée par les agents diplomatiques et consulaires aux Français 
immatriculés dans leur circonscription. 

« La preuve du domicile ou de la résidence est établie par tous moyens, notamment par la production d'un 
titre de propriété, d'un certificat d'imposition ou de non-imposition, d'une quittance de loyer, de gaz, 
d'électricité ou de téléphone ou d'une attestation d'assurance du logement. 

« Les personnes auxquelles la loi a fixé une commune de rattachement doivent produire un livret spécial 
de circulation, un livret de circulation ou un carnet de circulation en cours de validité. 

« Les personnes qui n'ont pas la possibilité d'apporter la preuve d'un domicile ou d'une résidence, ou 
auxquelles la loi n'a pas fixé une commune de rattachement, doivent fournir une attestation établissant leur 
lien avec un organisme d'accueil figurant sur une liste établie par le préfet et, à Paris, par le préfet de police. 
La demande est alors présentée au préfet, si l'organisme d'accueil est situé dans l'arrondissement chef-lieu, au 
sous-préfet s'il est situé dans un autre arrondissement ; à Paris, elle est présentée au préfet de police. Il est fait 
mention sur la carte nationale d'identité de l'adresse de l'organisme d'accueil, à l'exclusion de sa 
dénomination. Cette mention n'emporte pas les effets juridiques attachés à la résidence ou au domicile. » 

 

Article 4. - L'article 3 du décret du 22 octobre 1955 précité est ainsi rédigé : 

« Art. 3. - Les demandes sont déposées auprès des maires. Les dossiers sont transmis au préfet si les 
demandeurs sont domiciliés dans l'arrondissement chef-lieu ; dans le cas contraire, ils sont transmis au sous-
préfet. Le préfet ou le sous-préfet établit les cartes et les adresse au maire pour remise aux intéressés. 

« A Paris, les demandes sont déposées auprès du préfet de police qui établit les cartes et les remet aux 
intéressés. » 

 

Article 5. - Le second alinéa de l'article 4 du décret du 22 octobre 1955 précité est remplacé par trois 
alinéas ainsi rédigés : 

« La preuve de la nationalité française du requérant est établie à partir des actes de l'état civil visés à 
l'alinéa précédent, portant, le cas échéant, en marge, l'une des mentions prévues à l'article 28 du code civil. 

« Lorsque les actes de l'état civil visés au deuxième alinéa ne suffisent pas, par eux-mêmes, à établir la 
qualité de Français du requérant, celle-ci pourra être établie par la production de l'une des pièces 
justificatives de la nationalité mentionnées aux articles 34 et 52 du décret no 93-1362 du 30 décembre 1993 
modifié ou d'un certificat de nationalité française. 

« Sont également produites à l'appui de la demande de carte nationale d'identité deux photographies de 
face, tête nue, de format 3,5 x 4,5 cm, récentes et parfaitement ressemblantes. » 

 

Article 6. - L'article 5 du décret du 22 octobre 1955 précité est ainsi rédigé : 

« Art. 5. - Lors de la constitution du dossier de demande de carte nationale d'identité, il est procédé au 
relevé d'une empreinte digitale de l'intéressé. Conservée au dossier par le service gestionnaire de la carte, 
l'empreinte digitale ne peut être utilisée qu'en vue : 

« 1o De la détection des tentatives d'obtention ou d'utilisation frauduleuse d'un titre d'identité ; 

« 2o De l'identification certaine d'une personne dans le cadre d'une procédure judiciaire. » 

 

Article 7. - Après l'article 5 du décret du 22 octobre 1955 précité est inséré le titre suivant : 

« Titre II : Dispositions relatives aux cartes nationales d'identité sécurisées. » 

 



11 

Article 8. - I. - Les dispositions de l'article 6 du décret du 22 octobre 1955 précité sont remplacées par les 
dispositions de l'article 1er du décret no 87-178 du 19 mars 1987. 

II. - La première phrase de l'article 6 est ainsi rédigée : 

« Le ministre de l'intérieur est autorisé à créer un système permettant la fabrication de cartes nationales 
d'identité sécurisées et la gestion informatisée desdites cartes. » 

 

(…) 

 
b) Décret no 55-1397 du 22 octobre 1955 modifié instituant la carte nationale 
d'identité  

DECRET  
Version consolidée au 20 mai 2010  

(…) 

Vu la loi du 27 octobre 1940 instituant la carte d'identité de Français, modifiée par la loi du 28 mars 1942 
;  

Vu le décret du 12 avril 1942 relatif à la carte d'identité de Français ;  

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie ;  

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement économique et financier ;  

Vu le décret n° 53-914 du 26 septembre 1953 portant simplifications de formalités administratives ;  

Le conseil d'Etat entendu ;  

Le conseil des ministres entendu,  

Titre Ier : Conditions de délivrance et de renouvellement de la carte nationale d'identité  

Article 1  
Modifié par Décret n°2004-1159 du 29 octobre 2004 - art. 19 (V) JORF 31 octobre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Il est institué une carte nationale certifiant l'identité de son titulaire. Cette carte a une durée de validité de 
dix ans.  

La carte nationale d'identité mentionne :  

1° Le nom de famille, les prénoms, la date et le lieu de naissance, le sexe, la taille, la nationalité, le 
domicile ou la résidence de l'intéressé ou, le cas échéant, sa commune de rattachement, et, si celui-ci le 
demande, le nom dont l'usage est autorisé par la loi ;  

2° L'autorité de délivrance du document, la date de celle-ci, sa durée de validité avec indication de sa 
limite de validité, le nom et la signature de l'autorité qui a délivré la carte ;  

3° Le numéro de la carte.  

Elle comporte également la photographie et la signature du titulaire.  

Article 2  
Modifié par Décret n°2007-893 du 15 mai 2007 - art. 4 JORF 16 mai 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

La carte nationale d'identité est délivrée sans condition d'âge par les préfets et sous-préfets à tout 
Français qui en fait la demande dans l'arrondissement dans lequel il est domicilié ou a sa résidence, 
ou, le cas échéant, dans lequel se trouve sa commune de rattachement. Elle est renouvelée dans les 
mêmes conditions.  

A l'étranger, elle est délivrée ou renouvelée par le chef de poste consulaire aux personnes inscrites au 
registre des Français établis hors de France.  
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La preuve du domicile ou de la résidence est établie par tous moyens, notamment par la production d'un 
titre de propriété, d'un certificat d'imposition ou de non-imposition, d'une quittance de loyer, de gaz, 
d'électricité ou de téléphone ou d'une attestation d'assurance du logement.  

Les personnes auxquelles la loi a fixé une commune de rattachement doivent produire un livret spécial de 
circulation, un livret de circulation ou un carnet de circulation en cours de validité.  

Les personnes qui n'ont pas la possibilité d'apporter la preuve d'un domicile ou d'une résidence, ou 
auxquelles la loi n'a pas fixé une commune de rattachement, doivent fournir une attestation d'élection de 
domicile dans les conditions fixée à l'article L. 264-2 du code de l'action sociale et des familles. La demande 
est alors présentée au préfet, si le centre communal ou intercommunal d'action sociale ou l'organisme agréé 
est situé dans l'arrondissement chef-lieu, au sous-préfet s'il est situé dans un autre arrondissement ; à Paris, 
elle est présentée au préfet de police. Il est fait mention sur la carte nationale d'identité de l'adresse de 
l'organisme d'accueil, à l'exclusion de sa dénomination. Cette mention n'emporte pas les effets juridiques 
attachés à la résidence ou au domicile.  

Article 3  
Modifié par Décret n°99-973 du 25 novembre 1999 - art. 1 JORF 30 novembre 1999 

Les demandes sont déposées auprès des maires. Les dossiers sont transmis au préfet si les 
demandeurs sont domiciliés dans l'arrondissement chef-lieu ; dans le cas contraire, ils sont transmis au 
sous-préfet. Le préfet ou le sous-préfet établit les cartes et les adresse au maire pour remise aux 
intéressés.  

A Paris, les demandes sont déposées auprès du préfet de police qui établit les cartes et les remet aux 
intéressés.  

Article 4  
Modifié par Décret n°2010-506 du 18 mai 2010 - art. 1 

I.-En cas de première demande, la carte nationale d'identité est délivrée sur production par le demandeur :  

a) De son passeport, de son passeport de service ou de son passeport de mission délivrés en application 
des articles 4 à 17 du décret n° 2005-1726 du 30 décembre 2005 modifié relatif aux passeports. La 
production de l'un de ces passeports dispense le demandeur d'avoir à justifier de son état civil et de sa 
nationalité française ;  

b) Ou de son passeport délivré en application des dispositions antérieures au décret du 30 décembre 2005 
susmentionné, valide ou périmé depuis moins de deux ans à la date de la demande. En pareil cas, sous 
réserve de la vérification des informations produites à l'appui de la demande de cet ancien titre, la production 
de ce passeport dispense le demandeur d'avoir à justifier de son état civil et de sa nationalité française ;  

c) Ou, à défaut de produire l'un des passeports mentionnés aux deux alinéas précédents, de son extrait 
d'acte de naissance de moins de trois mois, comportant l'indication de sa filiation ou, lorsque cet extrait ne 
peut pas être produit, de la copie intégrale de son acte de mariage ;  

Lorsque la nationalité française ne ressort pas des pièces mentionnées aux deux alinéas précédents, elle 
peut être justifiée dans les conditions prévues au II.  

II.-La preuve de la nationalité française du demandeur peut être établie à partir de l'extrait d'acte de 
naissance mentionné au c du I portant en marge l'une des mentions prévues aux articles 28 et 28-1 du code 
civil.  

Lorsque l'extrait d'acte de naissance mentionné à l'alinéa précédent ne suffit pas à établir la nationalité 
française du demandeur, la carte nationale d'identité est délivrée sur production de l'une des pièces 
justificatives mentionnées aux articles 34 ou 52 du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 modifié relatif 
aux déclarations de nationalité, aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de 
retrait de la nationalité française.  

Lorsque les documents mentionnés aux alinéas précédents ne suffisent pas à établir sa nationalité 
française, le demandeur peut justifier d'une possession d'état de Français de plus de dix ans.  

Lorsque le demandeur ne peut produire aucune des pièces prévues aux alinéas précédents afin d'établir sa 
qualité de Français, celle-ci peut être établie par la production d'un certificat de nationalité française. 
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Article 4-1  
Créé par Décret n°2010-506 du 18 mai 2010 - art. 1 

I. ― En cas de demande de renouvellement, la carte nationale d'identité est délivrée sur production par le 
demandeur :  

a) De sa carte nationale d'identité délivrée en application du décret n° 87-178 du 19 mars 1987 ou des 
articles 2 à 5 du présent décret dans sa version issue du décret n° 99-973 du 25 novembre 1999 ;  

b) Ou de son passeport, de son passeport de service ou de son passeport de mission délivrés en application 
des articles 4 à 17 du décret n° 2005-1726 du 30 décembre 2005 modifié relatif aux passeports ;  

c) Ou, sous réserve de la vérification des informations produites à l'appui de la demande de cet ancien 
titre, de sa carte nationale d'identité délivrée en application des articles 2 à 5 du décret du 22 octobre 1955 
susvisé dans sa version antérieure au décret n° 87-178 du 19 mars 1987, valide ou périmée depuis moins de 
deux ans à la date de la demande de renouvellement ;  

d) Ou, sous réserve de la vérification des informations produites à l'appui de la demande de cet ancien 
titre, de son passeport délivré en application des dispositions antérieures au décret du 30 décembre 2005, 
valide ou périmé depuis moins de deux ans à la date de la demande de renouvellement.  

 

II. ― En cas de demande de renouvellement d'une carte nationale d'identité déclarée perdue ou volée, une 
nouvelle carte nationale d'identité est délivrée sur production par le demandeur de sa déclaration de perte ou 
de vol et :  

a) De son passeport, de son passeport de service ou de son passeport de mission délivrés en application 
des articles 4 à 17 du décret n° 2005-1726 du 30 décembre 2005 modifié relatif aux passeports ;  

b) Ou, sous réserve de la vérification des informations produites à l'appui de la demande de cet ancien 
titre, de son passeport délivré en application des dispositions antérieures au décret du 30 décembre 2005, 
valide ou périmé depuis moins de deux ans à la date de la demande de renouvellement.  

 

III. ― En cas de demande de renouvellement d'une carte nationale d'identité, lorsque le demandeur ne 
peut produire aucun des titres mentionnés aux I et II, la demande est examinée selon les modalités définies à 
l'article 4.  

Article 4-2  
Créé par Décret n°2010-506 du 18 mai 2010 - art. 1 

Le demandeur justifie s'être acquitté du droit de timbre prévu dans les cas prévus par la loi.  

Article 4-3  
Créé par Décret n°2010-506 du 18 mai 2010 - art. 1 

Dans tous les cas, le demandeur produit à l'appui de la demande de carte nationale d'identité deux 
photographies de format 35 × 45 mm, identiques, récentes et parfaitement ressemblantes, le représentant de 
face et tête nue.  

Article 4-4  
Créé par Décret n°2010-506 du 18 mai 2010 - art. 1 

La demande de carte nationale d'identité faite au nom d'un mineur est présentée par une personne exerçant 
l'autorité parentale.  

La demande de carte nationale d'identité faite au nom d'un majeur placé sous tutelle est présentée par son 
tuteur.  

Dans l'un et l'autre cas, le représentant légal doit justifier de sa qualité.  

Article 5  

Modifié par Décret n°99-973 du 25 novembre 1999 - art. 1 JORF 30 novembre 1999 
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Lors de la constitution du dossier de demande de carte nationale d'identité, il est procédé au relevé d'une 
empreinte digitale de l'intéressé. Conservée au dossier par le service gestionnaire de la carte, l'empreinte 
digitale ne peut être utilisée qu'en vue :  

1° De la détection des tentatives d'obtention ou d'utilisation frauduleuse d'un titre d'identité ;  

2° De l'identification certaine d'une personne dans le cadre d'une procédure judiciaire.  

Titre II : Dispositions relatives aux cartes nationales d'identité sécurisées  

Article 6  

Modifié par Décret n°2007-391 du 21 mars 2007 - art. 3 JORF 23 mars 2007 

Le ministre de l'intérieur est autorisé à créer un système permettant la fabrication de cartes nationales 
d'identité sécurisées et la gestion informatisée desdites cartes. Ce système est conçu et organisé de façon à 
limiter les risques de falsification ou de contrefaçon des cartes. Il ne peut être utilisé qu'aux fins ci-après :  

1° Permettre au titulaire de la carte de justifier de son identité dans les cas et conditions définis par les lois 
et règlements en vigueur ;  

2° Faciliter pour les services de la police nationale et de la gendarmerie nationale l'exercice de leurs 
missions de recherches et de contrôle de l'identité des personnes, notamment à l'occasion du franchissement 
des frontières ;  

3° Permettre aux services de police et de gendarmerie ainsi qu'aux services de renseignement du ministère 
de la défense d'exercer la faculté qui leur est ouverte à l'article 9 de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 
relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles 
transfrontaliers.  

Article 7  
Modifié par Décret n°2004-1159 du 29 octobre 2004 - art. 19 (V) JORF 31 octobre 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

Le nom de famille, les prénoms, le sexe et la date de naissance ainsi que le numéro de la carte nationale 
d'identité sécurisée sont inscrits de manière à permettre leur lecture à l'aide de procédés optiques.  

Article 8  
Créé par Décret n°99-973 du 25 novembre 1999 - art. 10 JORF 30 novembre 1999 

Le système de gestion informatisée ne peut retenir en mémoire que :  

1° Les éléments mentionnés aux 1°, 2° et 3° de l'article 1er ;  

2° La nature du document d'état civil produit pour l'obtention de la carte avec indication de sa date et de 
l'autorité qui l'a délivré ;  

3° Les informations relatives à la date et au lieu du dépôt de la demande du titre, la date de réception de 
cette demande par l'autorité compétente, la date de réception par le service chargé de la fabrication, la date 
d'expédition de la carte par ce service, la date de remise de la carte à son titulaire ;  

4° En outre, pour un mineur non émancipé ou un majeur en tutelle, la qualité du représentant légal ayant 
signé la demande avec indication de la nature des documents justificatifs produits.  

En cas de vol ou de perte de la carte, les données figurant aux 1° et 2° ci-dessus, la mention de ce vol ou 
de cette perte, éventuellement du lieu réel ou supposé où l'événement s'est produit, sont mises en mémoire 
dans un fichier distinct.  

Article 9  
Créé par Décret n°99-973 du 25 novembre 1999 - art. 10 JORF 30 novembre 1999 

Les données contenues dans le système de gestion informatisée peuvent être conservées pendant une 
durée de quinze ans.  

Toutefois, sauf en cas de mention de perte ou de vol de la carte, les informations sont effacées lorsque 
l'intéressé a obtenu le renouvellement de la carte nationale d'identité ou la délivrance d'une nouvelle carte.  

Article 10  
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Modifié par Décret n°2009-650 du 9 juin 2009 - art. 7 

Sous réserve des dispositions des articles 11 et 11-1 ci-après, ne peuvent être destinataires des 
informations contenues dans le système de gestion informatisée que les fonctionnaires et agents chargés de : 

1° L'application de la réglementation relative à la carte nationale d'identité au ministère de l'intérieur ; 

2° L'établissement des cartes nationales d'identité : 

a) Dans les préfectures et les sous-préfectures ; 

b) Dans les services du représentant de l'Etat dans les collectivités régies par l'article 74 de la Constitution 
et en Nouvelle-Calédonie ; 

c) Dans les postes diplomatiques pourvus d'une section consulaire et dans les postes consulaires à 
l'étranger ainsi que dans les services du ministère des affaires étrangères chargés de suivre l'établissement 
des cartes. 

Article 11  
Créé par Décret n°99-973 du 25 novembre 1999 - art. 10 JORF 30 novembre 1999 

Les services de la police ou de la gendarmerie nationales peuvent, pour les besoins exclusifs de leur 
mission de contrôle de l'identité des personnes ou de recherches en matière pénale, obtenir communication 
de l'enregistrement des déclarations de vol ou de perte de la carte nationale d'identité : les informations se 
limitent aux nom, prénoms, sexe, date de naissance et au numéro de la carte sans qu'elles puissent être 
dissociées.  

Article 11-1  
Créé par Décret n°2007-391 du 21 mars 2007 - art. 5 JORF 23 mars 2007 

Peuvent accéder aux données enregistrées dans le traitement prévu à l'article 6 dans les conditions 
prévues aux articles 9 et 33 de la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et 
portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles transfrontaliers :  

- les agents des services de la direction générale de la police nationale et de la direction générale de la 
gendarmerie nationale chargés des missions de prévention et de répression des actes de terrorisme ;  

- les agents des services de renseignement du ministère de la défense chargés des missions de prévention 
des actes de terrorisme.  

Article 12  

 (…) 
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E. Jurisprudence d’application 

1. Conseil d’État 

− Conseil d'État, 5ème et 4ème sous-sections réunies, du 5 janvier 2005, n° 232888, Commune de 
Versailles 

Vu la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés au secrétariat du contentieux du 
Conseil d'Etat les 24 avril et 24 août 2001, présentés pour la Commune De Versailles (78011), représentée 
par son maire en exercice ; la Commune De Versailles demande au Conseil d'État :  

1°) d'annuler le décret n° 2001-185 du 26 février 2001 relatif aux conditions de délivrance et de 
renouvellement des passeports en tant qu'il confie aux maires la tâche de recueillir les demandes de 
passeport, de les transmettre aux préfets ou aux sous-préfets et de remettre aux demandeurs les passeports 
qui leur sont adressés par ces derniers ;  

2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 20 000 F (3 048,98 euros) au titre des frais exposés par 
elle et non compris dans les dépens ;  

(…) 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête :  

Considérant que l'article L. 1611-1 du code général des collectivités territoriales dispose qu'Aucune 
dépense à la charge de l'État ou d'un établissement public à caractère national ne peut être imposée 
directement ou indirectement aux collectivités territoriales ou à leurs groupements qu'en vertu de la 
loi ;  

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 7 du décret du 26 février 2001 relatif aux 
conditions de délivrance et de renouvellement des passeports : Les demandes sont déposées auprès des 
maires ou, en cas d'impossibilité ou si l'urgence le justifie, auprès des préfets ou des sous-préfets ayant 
reçu délégation à cet effet. Les demandes déposées auprès des maires sont transmises, selon les cas, aux 
préfets ou aux sous-préfets, qui établissent les passeports et les adressent aux maires pour remise aux 
intéressés (…) ; qu'aux termes de l'article 9 du même décret : Le passeport est remis au demandeur au 
lieu du dépôt de la demande (…) ;  

Considérant que ces dispositions, qui confient aux maires agissant en qualité d'agents de l'Etat la tâche de 
recueillir les demandes de passeport, de les transmettre aux préfets ou aux sous-préfets et de remettre aux 
demandeurs les passeports qui leur sont adressés par ces derniers, ont pour effet d'imposer indirectement aux 
communes les dépenses, à la charge de l'État, relatives à l'exercice de ces attributions ; qu'il résulte des 
dispositions précitées de l'article L. 1611-1 du code général des collectivités territoriales que le législateur 
était seul compétent pour édicter de telles dispositions ; que le décret de la Convention nationale du 7 
décembre 1792, pour l'application duquel a été pris le décret attaqué, ne peut être regardé comme autorisant 
le pouvoir réglementaire à prendre une telle mesure par dérogation à cet article ;  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la Commune De Versailles, dont la requête doit être 
interprétée comme demandant l'annulation du premier alinéa de l'article 7 du décret du 26 février 2001 en 
tant qu'il confie aux maires la tâche de recueillir les demandes de passeport, de les transmettre aux préfets ou 
aux sous-préfets et de remettre aux demandeurs les passeports qui leur sont adressés par ces derniers, est 
fondée à demander cette annulation ;  

Sur les conclusions de la COMMUNE DE VERSAILLES tendant à l'application des dispositions de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative :  

Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de faire application de ces dispositions et de 
mettre à la charge de l'Etat une somme de 3 000 euros au titre des frais exposés par la COMMUNE DE 
VERSAILLES et non compris dans les dépens ;  

 
D E C I D E :  

--------------  
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Article 1er : Le premier alinéa de l'article 7 du décret susvisé du 26 février 2001 est annulé en tant 
qu'il confie aux maires la tâche de recueillir les demandes de passeport, de les transmettre aux préfets 
ou aux sous-préfets et de remettre aux demandeurs les passeports qui leur sont adressés par ces 
derniers.  

(…) 

 

− Conseil d'État, 5ème et 4ème sous-sections réunies, 6 avril 2007, n° 299825, commune de Poitiers 

(…) 

I. - Aux termes de l'article L. 1611-1 du code général des collectivités territoriales : Aucune dépense à 
la charge de l'Etat ou d'un établissement public à caractère national ne peut être imposée 
directement ou indirectement aux collectivités territoriales ou à leurs groupements qu'en vertu de 
la loi. Par une décision n° 232888 du 5 janvier 2005, le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a 
annulé le 1er alinéa de l'article 7 du décret du 26 février 2001 relatif aux conditions de délivrance 
et de renouvellement des passeports, en tant qu'il confiait aux maires, agissant en qualité d'agents 
de l'Etat, la tâche de recueillir les demandes de passeport, de les transmettre aux préfets ou aux 
sous-préfets et de remettre aux demandeurs les passeports qui leur étaient adressés par ces 
derniers. Cette annulation a été prononcée au motif que ces dispositions avaient pour effet 
d'imposer indirectement aux communes les dépenses, à la charge de l'Etat, relatives à l'exercice 
de ces attributions et qu'en application de l'article L. 1611-1 du code général des collectivités 
territoriales, le législateur était seul compétent pour les édicter. L'illégalité commise par le 
pouvoir réglementaire à avoir adopté une mesure que le législateur était seul compétent pour 
édicter est de nature à engager la responsabilité de l'Etat, quelle que soit la probabilité que le 
législateur aurait lui�même adopté cette mesure si elle lui avait été soumise ; toutefois, il 
appartient à la victime d'établir la réalité de son préjudice et le lien direct de causalité qui le relie 
à l'illégalité commise. L'illégalité des dispositions du 1er alinéa de l'article 7 du décret du 26 
février 2001 est, par suite, susceptible d'engager la responsabilité de l'Etat à la condition que les 
communes établissent que l'application de ces dispositions est directement à l'origine d'un 
préjudice, matérialisé par le supplément net des coûts qu'elles ont supportés.  

II. L'article 4 du décret du 25 novembre 1999, modifiant le décret du 22 octobre 1955 instituant la 
carte nationale d'identité, a eu pour objet de transférer, sauf à Paris, aux maires des 
communes dotées de commissariats de police, agissant en tant qu'agents de l'Etat, la charge 
de recueillir et de transmettre les demandes de cartes nationales d'identité, antérieurement 
dévolue aux commissariats de police. Ces dispositions ont pour effet d'imposer 
indirectement aux communes les dépenses, à la charge de l'Etat, relatives à l'exercice de ces 
attributions. Le pouvoir réglementaire n'était par suite, eu égard aux termes de l'article L. 
1611-1 du code général des collectivités territoriales, pas compétent pour édicter ces 
dispositions qui sont pour ce motif entachées d'illégalité. Cette illégalité est susceptible 
d'engager la responsabilité de l'Etat dans les conditions ci-dessus rappelées. Le présent avis sera 
notifié au tribunal administratif de Poitiers, à la COMMUNE DE POITIERS et au ministre de 
l'intérieur et de l'aménagement du territoire. 

 

− Conseil d'État, 5ème et 4ème sous-sections réunies, 14 septembre 2007, 299720, Commune de 
Villeurbanne 

Considérant que le MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE se 
pourvoit en cassation contre l'arrêt du 28 novembre 2006 par lequel la cour administrative d'appel de Lyon a 
mis à sa charge, en application de l'article R. 541-1 du code de justice administrative, le paiement d'une 
provision de 908 036,50 euros à valoir sur les préjudices résultant pour la commune de Villeurbanne de 
l'illégalité de l'article 4 du décret n° 99-973 du 25 novembre 1999 et de l'article 7 du décret n° 2001-185 du 
26 février 2001 qui ont transféré aux maires de certaines communes, agissant en tant qu'agents déconcentrés 
de l'Etat, la charge de recueillir, de transmettre aux autorités compétentes et de délivrer aux pétitionnaires les 
demandes de passeports et de cartes nationales d'identité ;  
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Considérant que l'article L. 1611-1 du code général des collectivités territoriales dispose que : « Aucune 
dépense à la charge de l'Etat ou d'un établissement public à caractère national ne peut être imposée 
directement ou indirectement aux collectivités territoriales ou à leurs groupements qu'en vertu de la loi » ; 
Considérant que les dispositions de l'article 4 du décret n° 99-973 du 25 novembre 1999 et de l'article 7 du 
décret n° 2001-185 du 26 février 2001 ont eu pour effet d'imposer indirectement aux communes des 
dépenses, antérieurement à la charge de l'Etat ; qu'ainsi que l'a jugé, s'agissant de l'article 7 du décret du 26 
février 2001, le Conseil d'Etat statuant au contentieux par une décision n° 232888 du 5 janvier 2005, le 
pouvoir réglementaire n'était pas, eu égard aux termes de l'article L. 1611-1 du code général des collectivités 
territoriales, compétent pour édicter ces dispositions ; que, par suite, l'Etat a commis des illégalités de nature 
à engager sa responsabilité, quelle que soit par ailleurs la probabilité que le législateur aurait lui�même 
adopté cette mesure si elle lui avait été soumise ;  

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis à la cour administrative d'appel de Lyon que la 
commune de Villeurbanne a dû affecter certains de ses agents attachés préalablement à d'autres missions à 
l'exécution des tâches mises à sa charge par les décrets litigieux, sans qu'il ne soit établi que les coûts induits 
par la gestion des documents d'identité aient été compensés soit par la suppression de la fiche d'état civil 
opérée par le décret n° 2000�1277 du 26 décembre 2000 soit par le versement par l'Etat de compléments de 
dotations, notamment de la dotation globale de fonctionnement et de la dotation de solidarité urbaine ; 
qu'ainsi, le préjudice dont se prévaut la commune de Villeurbanne, constitué des frais de fonctionnement 
supplémentaires, notamment le coût des frais de personnel, exposés pendant la période de mise en oeuvre des 
dispositions litigieuses résulte de manière directe et certaine de l'illégalité des décrets litigieux ; que par suite 
la cour administrative d'appel de Lyon n'a pas commis d'erreur de droit ni de qualification juridique en 
jugeant que l'obligation pour l'Etat de réparer les frais de fonctionnement supplémentaires supportés par la 
commune de Villeurbanne du fait de l'illégalité de l'article 4 du décret du 25 novembre 1999 et de l'article 7 
du décret du 26 février 2001 n'était pas sérieusement contestable ;  

Considérant que c'est par une appréciation souveraine exempte de dénaturation que la cour administrative 
d'appel de Lyon, d'une part a retenu les évaluations proposées par la commune tant du nombre moyen 
d'agents en équivalent « temps plein » affectés chaque année à la gestion des demandes de documents 
d'identité et de voyage que du temps réservé au traitement de chacune de ces demandes et, d'autre part a fixé 
à 611 812,53 euros la somme exposée par la commune de Villeurbanne pour les frais de personnel afférents 
au traitement des 62 661 demandes de cartes nationales d'identité formulées du 1er janvier 2000 au 31 
octobre 2005, et à 282 331,18 euros celle relative aux 30 133 demandes de passeport introduites du 1er mars 
2001 jusqu'au 31 octobre 2005, données dont le ministre ne contestait pas l'exactitude ;  

Considérant enfin que le ministre n'est pas recevable à invoquer pour la première fois en cassation le 
moyen tiré de ce que la prescription quadriennale serait encourue pour les frais engagés par la commune au 
cours de l'année 2000 ;  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE 
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt contesté du 28 
novembre 2006 de la cour administrative d'appel de Lyon ; que si ses conclusions tendant à l'application de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative doivent être rejetées par voie de conséquence, il y a lieu 
en revanche de faire application de ce même article en mettant à la charge du MINISTRE DE 
L'INTERIEUR, DE L'OUTRE-MER ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES le versement à la 
commune de Villeurbanne de la somme de 3 000 euros ;  

 
 

D E C I D E : 

Article 1er : Le recours du MINISTRE DE L'INTERIEUR ET DE L'AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE est rejeté.  

Article 2 : Le MINISTRE DE L'INTERIEUR, DE L'OUTRE-MER ET DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES versera à la commune de Villeurbanne la somme de 3 000 euros en application de 
l'article L. 761-1 du code de justice administrative.  

Article 3 : La présente décision sera notifiée à la commune de Villeurbanne et au MINISTRE DE 
L'INTERIEUR, DE L'OUTRE-MER ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES.  
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II. Droits et libertés garantis par le Conseil constitutionnel 
A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 

− Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 

 

2. Constitution de 1958 

− Article 34 

(…) 

La loi détermine les principes fondamentaux :  

- de l'organisation générale de la défense nationale ;  

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources  

(…) 

 

− Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.  

Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis 
du Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente 
Constitution ne pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un 
caractère réglementaire en vertu de l'alinéa précédent. 

 

− Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les 
collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité 
territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées 
au présent alinéa.  

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui 
peuvent le mieux être mises en oeuvre à leur échelon.  

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus 
et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.  

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles 
d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre 
expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui 
régissent l'exercice de leurs compétences. 

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice 
d'une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une 
d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune.  
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Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des 
membres du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des 
lois. 

 

− Article 72-2  

Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les 
conditions fixées par la loi.  

Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser 
à en fixer l'assiette et le taux dans les limites qu'elle détermine.  

Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités territoriales représentent, pour 
chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs ressources. La loi organique 
fixe les conditions dans lesquelles cette règle est mise en oeuvre.  

Tout transfert de compétences entre l'État et les collectivités territoriales s'accompagne de l'attribution de 
ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur exercice. Toute création ou extension de 
compétences ayant pour conséquence d'augmenter les dépenses des collectivités territoriales est 
accompagnée de ressources déterminées par la loi.  

La loi prévoit des dispositifs de péréquation destinés à favoriser l'égalité entre les collectivités 
territoriales. 
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B. Jurisprudence 

1. Jurisprudence relative à la libre administration des collectivités 
territoriales  

 

− Décision n° 67-49 L du 12 décembre 1967, Nature juridique de certaines dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 10 de la loi n° 64-707 du 10 juillet 1964 portant réorganisation de la région parisienne 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs 
ressources" ;  

2. Considérant qu'il résulte de cette disposition que, si le transfert de compétence d'une collectivité 
locale à l'État est une opération qui met en cause les principes fondamentaux ci-dessus énoncés et qui, 
par suite, relève du domaine de la loi, il appartient au pouvoir réglementaire de répartir entre les 
délégués du Gouvernement et dans les limites de compétence ainsi tracées, les attributions de l'Etat ;  

(…) 

 

− Décision n° 71-70 L du 23 avril 1971, Nature juridique de certaines dispositions de l'article 10, 
alinéa 3, de la loi du 10 juillet 1964 portant réorganisation de la région parisienne et articles 98, 
dernier alinéa, et 115, alinéa 2, modifié du code de l'administration communale 

 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs 
ressources" ;  

2. Considérant qu'il résulte de cette disposition que, si le transfert à une autorité de l'Etat de l'exercice 
d'attributions relevant de la compétence d'une collectivité locale est une opération qui met en cause les 
principes fondamentaux ci-dessus énoncés et qui, par suite, ressortit au domaine de la loi, il appartient au 
pouvoir réglementaire de déterminer, dans les limites de compétence ainsi tracées, l'autorité de l'Etat à 
laquelle est dévolu l'exercice desdites attributions ;  

3. Considérant que les dispositions susvisées de l'article 10, alinéa 3, de la loi n° 64-707 du 10 juillet 
1964, dans les limites de la saisine du Conseil constitutionnel, et les dispositions de l'article 98, dernier 
alinéa, du code de l'administration communale, ont seulement pour objet de désigner en la personne du préfet 
de police l'autorité de l'Etat chargée dans la ville de Paris et dans les communes des départements des Hauts-
de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, de l'exercice de pouvoirs de police sur les voies à 
grande circulation ;  

4. Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que ces dispositions ne mettent pas en cause les 
principes fondamentaux susrappelés non plus d'ailleurs qu'aucun des autres principes fondamentaux ni 
aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, par suite, ces 
dispositions ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire ; 

(…) 

 

− Décision n° 90-274 DC du 29 mai 1990, Loi visant à la mise en œuvre du droit au logement 

(…) 

12. Considérant que si, en vertu de l'article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales 
"s'administrent librement par des conseils élus", chacune d'elles le fait "dans les conditions prévues par la 
loi" ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution "la loi détermine les principes fondamentaux de la libre 
administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources" ;  
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13. Considérant que sur le fondement de ces dispositions il revient au législateur de définir les 
compétences respectives de l'État et des collectivités territoriales en ce qui concerne les actions à mener pour 
promouvoir le logement des personnes défavorisées qui répond à une exigence d'intérêt national ; qu'à cet 
effet, il lui est loisible de prévoir l'établissement, pour chaque département, d'un plan départemental et, en 
outre, pour la région Ile-de-France, d'un plan régional, dont l'élaboration et la mise en oeuvre incombent, 
dans le premier cas, à l'État et au département, et, dans le second cas, au représentant de l'État dans la région, 
au président du Conseil régional et aux présidents des conseils généraux ; qu'aucun principe non plus 
qu'aucune règle de valeur constitutionnelle ne fait obstacle, ni à ce que les communes soient simplement 
associées à l'élaboration et à la mise en oeuvre du plan ni à ce que la loi donne compétence aux ministres 
intéressés pour arrêter le plan départemental ou régional à défaut d'accord entre le représentant de l'État dans 
le département ou la région et les collectivités territoriales concernées ; qu'eu égard tant à l'objet qu'aux effets 
d'un plan d'action pour le logement des personnes défavorisées, le législateur, en n'exigeant pas qu'en cas de 
désaccord à l'échelon local le plan soit arrêté à l'échelon central par décret en Conseil d'État, n'a pas méconnu 
l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 

(…) 

16. Considérant que sur le fondement des dispositions précitées des articles 34 et 72 de la 
Constitution, le législateur peut définir des catégories de dépenses qui revêtent pour une collectivité 
territoriale un caractère obligatoire ; que toutefois, les obligations ainsi mises à la charge d'une 
collectivité territoriale doivent être définies avec précision quant à leur objet et à leur portée et ne 
sauraient méconnaître la compétence propre des collectivités territoriales ni entraver leur libre 
administration ;  

17. Considérant que la portée des obligations financières incombant au département en vertu du deuxième 
alinéa de l'article 7 de la loi doit être appréciée en fonction tant du contenu propre de cet article que des 
autres dispositions de la loi ;  

18. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la loi "des conventions passées entre les partenaires 
mentionnés à l'article 3 précisent les modalités de mise en oeuvre du plan départemental et définissent 
annuellement les conditions de financement des dispositifs qu'il prévoit" ;  

19. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 6, le fonds de solidarité pour le logement a pour 
mission d'accorder des aides financières telles que cautions, prêts, garanties et subventions à des personnes 
ou familles défavorisées qui entrent dans un logement locatif ou qui, étant locataires, se trouvent dans 
l'impossibilité d'assumer leurs obligations relatives au paiement du loyer et des charges ; que selon le 
deuxième alinéa de l'article 6, le fonds de solidarité prend en charge les mesures d'accompagnement social 
nécessaires à l'installation ou au maintien dans un logement des personnes bénéficiant du plan départemental 
; qu'il peut, suivant le même alinéa, accorder une garantie financière aux associations qui mettent un 
logement à la disposition des personnes ou familles défavorisées ou qui leur accordent une garantie ; qu'il est 
spécifié au quatrième et dernier alinéa de l'article 6 que le plan départemental d'action pour le logement des 
personnes défavorisées définit les modalités de gestion ainsi que les conditions d'intervention du fonds de 
solidarité pour le logement "dont le fonctionnement et le financement font l'objet de conventions telles 
qu'elles sont prévues à l'article 5." ;  

20. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions et notamment du rôle qui incombe dans la 
mise en oeuvre du plan départemental à des conventions auxquelles le département sera partie, qu'en 
prévoyant que la contribution du département au financement du fonds de solidarité pour le logement sera au 
moins égale à celle de l'État, le législateur n'a pas porté atteinte au principe de libre administration des 
collectivités territoriales ; 

 

(…) 

3. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi la détermination des principes 
fondamentaux de la libre administration des collectivités locales, de leurs compétences et de leurs ressources 
ainsi que la détermination des principes fondamentaux du régime de la propriété ;  

24. Considérant que sur le fondement de ces dispositions il appartient au législateur de déterminer les 
cas dans lesquels le droit de préemption est susceptible ou non d'être exercé ainsi que les catégories de 
personnes et notamment les collectivités territoriales qui peuvent être titulaires de l'exercice de ce 
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droit ; qu'en revanche, la fixation des modalités de mise en œuvre des principes posés par la loi relève 
de la compétence du pouvoir réglementaire ; qu'il suit de là que l'article 14 de la loi déférée ne 
méconnaît pas les dispositions de l'article 34 de la Constitution ; 

 

− Conseil d’État, 14 mai 1971, n° 77582, Fasquelle et autres 

(…) 

En ce qui concerne l'article 1er du décret n° 69-94 du 31 janvier 1969 : 

 - cons. qu'aux termes de l'article 1er de l'ordonnance du 30 décembre 1958 "dans les villes sièges de 
facultés de médecine, de facultés mixtes de médecine et de pharmacie ou d'écoles nationales de médecine et 
de pharmacie, les facultés ou écoles et les centres hospitaliers organisent conjointement l'ensemble de leurs 
services en centres de soins, d'enseignement et de recherche..." ; qu'il ressort tant de l'objet de cette 
ordonnance, qui ne porte reforme que de l'enseignement médical que de l'ensemble de ses dispositions et 
notamment de l'article 1er précité que les établissements dispensant l'enseignement de la pharmacie ne sont 
pas compris dans le champ d'application de l'ordonnance et que les conventions que les établissements 
dispensant l'enseignement de la médecine et des centres hospitaliers régionaux sont tenus de conclure en 
vertu des dispositions de ladite ordonnance ne peuvent avoir pour objet, sur le plan de l'enseignement, que 
l'organisation du seul enseignement médical ; que, si l'article 5 de la loi du 12 novembre 1968 d'orientation 
de l'enseignement supérieur habilite les universités et les autres établissements publics à caractère 
scientifique et culturel relevant du ministre de l'éducation nationale a passer des conventions de coopération 
avec d'autres établissements publics ou prives, l'article 45 de cette loi, ni aucune autre disposition 
législative n'ont autorise le gouvernement à contraindre, comme il l'a fait dans le décret attaque n° 69-
94 du 31 janvier 1969, les centres hospitaliers régionaux a fixer, dans les conventions qu'ils passent en 
application des dispositions de l'ordonnance précitée du 30 décembre 1958, avec les établissements 
dispensant un enseignement médical, les modalités selon lesquelles les étudiants en pharmacie 
pourraient effectuer des stages dans les laboratoires de biologie du centre hospitalier régional faisant 
partie du centre hospitalier et universitaire ; qu'une telle obligation, qui porte atteinte à l'autonomie 
des centres hospitaliers régionaux, lesquels ont la qualité d'établissements publics locaux, relève de la 
loi en vertu de l'article 34 de la constitution ; 

(…) 

 

Annulation des décrets ; dépens mis a la charge de l'état. 
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